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Avià de motion des voies.et  moyens 

visant à modifier 

la Loi de l'impôt sur le revenu 

Augmentation 
de l'exmption 
personnelle de 
base 

Augmentation 
de l'exemption 
pour personne 
mariée 

Rajustements 
pour traduire 
la hausse des 
exemptions 

Nouvelle déduc-
tion d'impôt 

Qu'il y ait lieu de modifier la Loi de l'impôt sur le 
revenu et de prévoir entre autres 'choses: 

(1) Que, pour l'année d'imposition 1973 et suivantes, le 
montant de $1;500 déductible en vertu de l'article 
109 de ladite Loi. lors du calcul'du revenu imposable 
d'un particulier pour une année d'imposition soit 
augmenté à $1,600. ' 

(2) Que, pour l'année d'imposition 1973 et suivantes, le 
montant de $1,350 déductible en vertu de l'article 
109 de ladite Loi lors du calcul du revenu imposable 
d'un particulier pour une année d'imposition soit 
augmenté à $1,400. 

(3) Qué, pour les années d'imposition 1973 et suivantes, 

(a) le montant de $250 visé à l'article 109 de ladite 
Loi soit augmenté à $300; 

(b) le montant de $1,000 visé aux alinéas 109(1)(d), 
(e) et (f) de ladite Loi soit augmenté à $1,100; 

(c) le montant de $1,050 visé à l'article 109 de 
ladite Loi soit augmenté à $1,150; et 

(d) le montant de $1,600 visé aux alinéas 117(7)(a) 
et (b) et à l'alinéa 118(3)(b) de ladite Loi soit 
augmenté à $1,700. 

(4) Que, pour l'année d'imposition 1973 et suivantes, 
"L'impôt payable par ailleurs en vertu de la présente 
Partie" (selon le sens que donne à. cette expression 
l'alinéa 120(4)(c) de ladite Loi) par un contribuable 
soit réduit d'un montant équivalent aux plus élevés 
de: 
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Rajustement 	(5) 
annuel traduisant 
les modifications 
de l'indice des 
prix à la 
consommation 

(a) $100, et' 

(b) 5% dudit impôt payable par ailleurs en vertu de 
la présente Partie, ou $500, soit le moins 
élevé des deuX dernierà montants. 

Que, pour l'année d'imposition 1974 et suivantes 
appeléeS ci-après "année d'imposition courante" 

(a) chaque montant déductible en vertu de l'article 
109 de ladite'Loi lors du calcul du revenu 
imposable, 

(b) le montant déductible en vertu de l'alinéa 
110(1)(e) de ladite Loi lors du calcul du 
revenu imposable, et 

(c) chaque montant exprimé en dollars visé dans 
les alinéas (a) à (m) des paragraphes 117(3), 
(4) ou (5) de ladite Loi, 

soient rajustés de la façon prescrite par voie de 
règlement de façon à ce que chaque montant applicable 
à l'année d'imposition courante soit un montant, 
arrondi au dollar entier le plus près, ou si le 
résultat est équidistant de deux dollars entiers, 
arrondi au plus élevé des deux, égal au produit 
obtenu en multipliant par l'indice fiscal pour 
l'année d'imposition courante le montant qui aurait 
été applicable pour l'année d'imposition courante 
si aucun rajustement n'avait été effectué suite aux 
présentes pour l'année en cause, et à cette fin, 
l'indice fiscal pour l'année d'imposition courante est 
le rapport déterminé de la façon prescrite par voie 
de règlement d'après l'indice des prix à la consom-
mation pendant une période se terminant pendant 
l'année immédiatement antérieure par rapport à 
l'indice des prix à la consommation pendant la 
période correspondante en 1973. 

Déduction 
d'impôts 
étrangers sur 
le revenu ou 
les bénéfices 

(6) Que, pour l'année d'imposition 1973 et suivantes, les 
règles fixées aux paragraphes 8(9) et 20(12) de 
ladite Loi et les mentions desdits paragraphes aux 
alinéas 126(7)(a) et (c) de ladite Loi soient abrogées 
pour permettre à un contribuable qui avait droit à 
une déduction lors du calcul du revenu en vertu 
desdits paragraphes, de réclamer une déduction d'impôt 
payable autrement pour l'année en vertu de la Partie I 
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de ladite Loi conforMément à l'article 126. de ladite 
Loi, pour tout impôt sur le revenu ou sur des 
bénéfices payé au gouvernement d'un.état, d'une 
province ou d'une autre subdivision politique de 
tout pays autre que le Canada. 

Restriction 
concernant la 
déduction de 
l'intérêt: 
proportion 
dette-mise de 
fonds 

(7) Que 

(a) pour les années d'imposition 1972 et suivantes, 
soit ajouté au total mentionné à l'alinéa 18(4)(a) 
(ii) de ladite Loi, l'excédent, si excédent il y a, 
du plafond du capital versé de la corporation à la 
fin de son année d'imposition sur le plafond du 
capital versé de la corporation du début de l'année; 
et 

(b) pour les années d'imposition commençant après le 
19 février 1973, soit ajouté, lors du calcul des 
dettes qu'une corporation n'a pas encore payées 
à des non-résidents déterminés, aux termes du 
paragraphe 18(5) de ladite Loi, un montant payable 
par la corporation à une personne qui était, à 
une date quelconque de l'année, un non-résident ou 
une corporation de placements appartenant à des 
non-résidents et qui avait un lien de dépendance 
avec un actionnaire de la corporation si cet 
actionnaire, qu'il soit ou non résident du 
Canada, soit seul, soit avec d'autres personnes 
avec lesquelles il avait un lien de dépendance, 
était propriétaire de 25% ou plus des actions 
émises de toute catégorie du capital-actions 
de la corporation. 

Que, pour les années d'imposition 1973 et suivantes, 
lorsqu'un contribuable choisit aux termes du para-
graphe 28(1) de ladite Loi, de calculer son revenu 
tiré d'une entreprise agricole pour une année d'impo- - 

 sition suivant la comptabilité de caisse, il puisse 
néanmoins inclure dans le calcul de son revenu le 
montant qu'il peut spécifier, ne dépassant pas la 
juste valeur marchande du bétail (autre que les 
animaux compris dans le troupeau de base) qu'il 
possède à la fin de l'année, et ces sommes seront 
déduites lors du calcul de son revenu pour l'année 
d'imposition suivante. 

Revenu 
	

(8) 
provenant d'une 
entreprise 
agricole: 
inclusion du 
bétail pour un 
montant quelconque 
jusqu'à la juste 
valeur marchande: 
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Dépenses pour 	(9) Que, pour les années d'imposition 1972 et suivantes, 
la rechercher 	lorsque le revenu d'un contribuable, pour une année 
scientifique 	d'imposition, ne provient principalement ni de l'agri- 
dans 	 culture ni d'une combinaison de l'agriculture et de 
l'agriculture 	quelqu'autre source, ses pertes pour l'année, provenant 

de toutes ses entreprises agricoles, soient calculées 
comme si les frais de recherche scientifique concernant 
l'exploitation agricole étaient entièrement déductibles 
et n'étaient pas soumis .à la limite •relative aux pertes 
agricoles, visée à l'article 31 de ladite Loi. 

Revenu 	 (10) Que, pour les années d'imposition 1972 et suivantes, un 
professionnel: 	contribuable, dans le calcul du revenu qu'il tire d'une 
réserve pour 	 entreprise entrant dans la catégorie des professions 
des services 	 libérales, puisse déduire le montant d'une réserve 
futurs 	 raisonnable pour les services qu'il prévoit raisonnable- 

ment devoir être rendus après la fin de l'année. 

Coût d'un bien 	(11) Que, pour les années d'impositions 1972 et suivantes, 
imposable 
canadien à un 	(a) lorsqu'une personne non-résidente a acquis, après 
non-résident: 1971, des biens qui sont pour cette personne des 

biens canadiens imposables, il doit être ajouté 
au coût, pour cette personne, de ces biens tout 
montant 

(i) relatif à la valeur de ces biens qui a été 
inclus, autrement qu'aux termes de l'article 
7 de ladite Loi, dans le calcul du revenu 
imposable qu'elle a gagné au Canada, ou 

(ii) relatif à la valeur de ces biens qui a, aux 
fins du calcul de l'impôt à payer par elle 
en vertu de la Partie XIII de ladite Loi, été 
compris dans un montant qui lui a été payé 
ou crédité; et 

coût à un 	 (b) le coût pour le contribuable d'un droit acquis 
contribuable 	 après 1971 de faire exécuter le paiement d'un 
d'un montant 	 montant qui-lui est devenu payable sur le revenu 
qui lui est 	 pour l'année courante provenant d'un bien ou des 
payable sur un 	 gains en capital de r.année courante, par suite 
certain revenu 	 de la disposition d'un bien en capital d'une 
ou sur des 	 fiducie d'investissement à participation unitaire, 
gains en 	 est égal au montant qui est devenu payable audit 
capital d'une 	 contribuable sur ce revenu ou ces gains en capital, 
fiducie d'in- 	 moins toute partie de ce montant qui était déduc- 
vestissement à 	 tible lors du calcul du revenu du bénéficiaire aux 
participation 	 termes des paragraphes 65(1) ou 104(16) de ladite 
unitaire 	 Loi. 
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RajuSteménts du (12) Qu"aux fins du calcul, à une date quelconque après 1971, 
prix de baSe 	_ du-prix:de baàe rajuSté d'un bien à un contribuable, la 
des biéns.en 	 partie dU coût à déduire en.vertu de l'alinéa 53(2).(m) 
immobilisation 	de ladite Loi ne soit ainsi déduite que danà la mesure 

où elle est déductible lors dU calcul du revenu du 
contribuable pour une année d'imposition se terminant 
après 1971. 

Résidence 	(13) Que, pour les années d'imposition 1972 et suivantes, une 
principale: 	 résidence principale à l'alinéa 54(g) de ladite Loi 
droit de 	 comprenne un droit de tenure relatif à un logement. 
tenure compris 

Rentes reçues 	(14) Qu'à l'égard des paiements de rentes reçus après le 
de régimes 	 19 février 1973, une déduction ne puisse être faite par 
dont l'enregis- 	un contribuable lors du calcul de son revenu pour une 
trement est 	 année d'imposition à l'égard de l'élément de capital du 
annulé 	 paiement d'une rente qui est un paiement d'une rente 

payée ou achetée conformément à un régime mentionné au 
paragraphe 147(15) de ladite Loi comme étant un "régime 
dont l'enregistrement est annulé". 

Déductions lors (15 .) Que, pour les années d'imposition 1972 et suivantes un 
du calcul du 	contribuable puisse déduire,.lors du calcul de son 
revenu: droits 	revenu pour une année d'imposition, la fraction de 
successoraux 	 toute prestation de retraite ou de pension, indemnité 
applicables à 	en cas de décès, prestation en vertu d'un régime 
certains biens 	enregidtré d'épargne-retraite ou d'un régime de parti- 

cipation différée aux bénéfices ou prestation constituant 
un paiement effectué en vertu d'un contrat de rente à 
versements invariables, reçues dans l'année par lui, 
lors du décès d'un prédécesseur ou après, en paiement ou 
au titre de biens dont le contribuable est l'héritier, 
représentée par le rapport existant entre 

(a) la partie de tous droits successoraux payables 
en vertu d'une loi provinciale à la suite du 
décès du prédécesseur, qui peut raisonnablement 
être considérée comme imputable aux biens en 
paiement ou au titre desquels la pension, l'in-
demnité ou la prestation a été ainsi reçue, 

et 
(b) la valeur des biens en paiement ou au titre desquels 

la pension, l'indemnité ou la prestation a été ainsi 
reçue, telle que calculée aux fins de la Loi men-
tionnée au sous-alinéa (a) ci-dessus. 
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Rente à 	 (16) Que pour les années d'imposition 1973 et suivantes, soit 
versements 	 inclus dans .les montants qu'un particulier peut utiliser 
invariables: 	 pour rachat d'une tenté à versements invariables - aux 
admissibilité 	termes de l'article 61 de ladite Loi, l'excédent de là 
de certains 	 somme nette incluse dans son revenu pour l'année et 
bienà découlent 	provenant de la disposition d'avoirs miniers, sur les 
la disposition 	montants totaux déduits à titre de frais d'exploration 
d'avoirs 	- 	et d'aménagement au cours de l'année et - toute provision 
miniers 	 réclamée au cours de l'année en vertu de l'article 64 

de ladite Loi-à titre de contrepartie pour la disposition 
de ces avoirs. 

Déduction de 	(17) Que, pour les années d'imposition 1972 et suivantes, 
frais engagés 
à l'étranger 	 (a) la déduction des frais d'exploration et d'aménage- 
avant celle 	 ment engagés à l'étranger aux termes du paragraphe 
des frais 	 66(4) de ladite Loi soit faite avant la déduction 
engagés au 	 des frais d'exploration et d'aménagement engagés 
Canada: 	 au Canada aux termes du paragraphe 66(1) de la 

présente Loi; 

limites du 	 (b) lors du calcul du montant de la déduction d'un 
revenu 	 contribuable pour les frais d'exploration et 

d'aménagement au Canada et à l'étranger, les 
limites du revenu mentionnées à la disposition 
66(3)(b)(ii)(A) ou à la disposition 66(4)(b)(ii) 
(A) de ladite Loi, soient le revenu du contribuable 
pour l'année d'imposition, tiré de la production 
de pétrole ou de gaz naturel provenant de puits, 
et de la production de minéraux provenant de mines, 
au Canada ou à l'étranger, respectivement. 

admissibilité 	(c) le sous-alinéa 66(15)(b)(v) de ladite Loi soit 
à titre de 	 modifié 
dépenses pour 
certaines 	 (i) pour supprimer la prescription selon laquelle 
actions 	 le contribuable qui fait les dépenses y 

mentionnées, dans le cadre d'une entente 
portant sur des actions, doit être une cor-
poration exploitant une entreprise principale; 
et 

(ii) pour exiger que les actions remises en contre-
partie au contribuable soient des actions du 
capital-actions de la corporation avec 
laquelle le contribuable a conclu une entente; 
et 
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corporation 
actionnaire 
d'une corpora-
tion 
d'exploration 
en commun 

Transfert, 
après le décès 
de terres 
agricoles à un 
enfant: report 
des gains en 
capital 

Dividende 
payable sur les 
surplus non 
répartis et 
libérés d'impôt 
ou sur les 
surplus de 
capital en 
1971: 

(d) soit supprimée, aux fins du paragraphe 66(10) et 
du Sous-alinéa 66(15)W.de ladite LOi, la pres- 
cription selOn laquelle la corporation actionnaire, 
en faveur.de laquelle une corporation d'exploration 
en commun peut renoncer à ses frais d'exploration 
et d'aménagement au Canada, doit être une corpora- 
tion exploitant une entreprise principale_ 

(18) Que, lorsqu'une terre située au Canada. et appartenant 
à un contribuable qui- est décédé après 1971, et qui a 
été utilisée à des fins agricoles par lui, par son 
conjoint ou par un-de ses enfants, immédiatement avant 
sa mort, et qu'à la•mort du contribuable la terre est 
transférée ou attribué à son enfant qui résidait au 
Canada immédiatement avant la mort du contribuable, le 
contribuable est réputé avoir disposé de sa terre à un 
prix égal au prix de base rajusté de la terre immédiate-
ment avant son décès, et l'enfant est réputé avoir acquis 
la terre pour la même somme. 

(19) Que, relativement à un dividende qui est devenu payable 
à une date quelconque après 1971, 

(a) lorsqu'une corporation opte selon les termes du 
paragraphe 83(1) de ladite Loi, la corporation ne 
sera pas tenu de désigner. le surplus particulier 
duquel le dividende sera payable, mais le dividende 
sera par ailleurs réputé être 

(i) payable d'abord sur le surplus non réparti et 
libéré d'impôt jusqu'à concurrence de ce 
surplus à cette date, et 

(ii) payable ensuite sur le surplus de capital en 
1971 jusqu'à concurrence de ce surplus à 
cette date moins le montant de tout revenu de 
1971 non réparti à cette date. 

dividende 
payable sur le 
compte de 
dividende 

(b) si une corporation opte, aux termes du paragraphe 
83(2) de ladite Loi, de faire une distribution 
payable sur le compte de dividende en capital, 
elle ne sera pas tenu de distribuer d'abord l'en- 
semble de son surplus non réparti et libéré 
d'impôt. 

Transfert d'un 	(20) Que, en ce qui concerne les dispositions effectuées 
bien à une 	 après 1971, les règles fixées aux paragraphes 85(1) et 
corporation par 	(2) de ladite Loi, relativement au transfert de biens 
un actionnaire 	d'un actionnaire ou d'une société à une corporation, 
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Fusions: 
compte de 
déductions 
cumulatives 

impôt en main, 
remboursable au 
titre de 
dividendes 

. Traitement 
des surplus 
spéciaux lors 
de la liquida-
tion d'une 
corporation 

s'appliquent également à'llavoir.miniervisé au,para-
grapbe . 59 .-(2):de.laLoisi . lacorporation -à laquelle 
l'avoir minieresttransfété:eapas précédemment 
exploité une entreprise quelConqUe. 

(21) Que, en ce qui concerne la répartition de biens de la 
société reçus à titre de contrepàrtie de dispositions 
effectuéeaaprès'1971, une société soit réputée avoir 
disposé d'un bien, mentionné à l'alinéa 85(3)(c) de 
ladite Loi, qui a été attribué aux membres de la société 
lors de la liquidation de la société, à un prix égal 
au coût indiqué du bien immédiatement avant son attri-
bution. 

(22) Que, 

(a) une nouvelle corporation formée après 1971 à la 
suite d'une fusion (au sens de l'article 87 de 
ladite Loi) soit réputée tenir un compte de 
déductions cumulatives à la fin d'une année 
d'imposition précédant immédiatement sa première 
année d'imposition, équivalent à la somme des 
montants dont chacun formait le compte de déduc-
tions cumulatives d'une corporation remplacée à 
la fin de sa dernière année d'imposition; et 

(b) l'impôt en main, remboursable au titre de dividendes 
à la fin d'une année d'imposition quelconque d'une 
nouvelle corporation mentionnée au sous-alinéa (a) 
dudit article, soit augmenté de l'excédent de 
L'impôt en main, remboursable à titre de dividendes, 
d'une corporation remplacée à la fin de sa dernière 
année d'imposition, sur son remboursement de 
dividendes pour sa dernière année d'imposition. 

(23) Que, lorsqu'une corporation canadienne (y compris une 
corporation d'investissement appartenant à des non-
résidents) a été liquidée après 1971 et qu'à une date 
donnée lors de la liquidation, la totalité ou la presque 
totalité des biens qui lui restaient ont été attribuées 
à ses actionnaires, 

(a) aux fins du calcul de son surplus de capital en 
main, en 1971, de l'insuffisance de son capital 
versé et de son compte de dividendes en capital 
ou bien de son compte de dividendes sur les gains 
en capital (au sens où l'entend l'article 133 de 
la dite Loi), 

(suite) 
ou une société 
qui la contrôle: 
y compris: • 
l'avOir minier 

Répartition 
de biens lors 
de la liqui-
dation d'une 
société 



9 

(i) l'année .  d'imposition de la corporation soit 
réputée avoir pris fin immédiatement avant 
la date donnée, et 

(ii)' la corporation soit réputée avoir. disposé 
des'bienà à là fin de son année d'imposition, 
mentionnée dans la clause (i) ci-dessus, à 
un prix égal à la juste Valeur marchande de 
ces biens, et 

Masse fiscale; 	(24) 
inclusion du 
coût de certains 
droits et de 
certaines 
licences 
consentis en 
vertu d'un 
pouvoir 
gouvernemental 

inclusion du 
coût réel de 
certains biens 

(b) relativement à tout dividende réputé, aux termes 
du paragraphe 84(2) de ladite Loi, avoir été payé 
à ce moment-là, la corporation puisse exercer une 
option, en conformité de l'un ou l'autre des para-
graphes 83(1), 83(2) ou 133(7.1) de ladite Loi, à 
l'égard d'une certaine fraction de ce dividende 
et que cette fraction soit réputée représenter le 
plein montant d'un autre dividende. 

Qu'il soit inclus dans la masse fiscale d'une corpora-
tion à la fin de son année d'imposition 1971 (telle 
que calculée aux termes de l'alinéa 89(1)(h) de ladite 
Loi), 

(a) relativement à un droit ou à une licence détenue 
alors par la corporation, qui lui permettait 
d'exercer une activité commerciale et qui lui 
avait été délivrée par une autorité fédérale, 
provinciale ou municipale du Canada ou par un 
organisme constitué sous son régime, une somme 
égale au total des frais'ou dépenses qui ont été 
entraînés par l'acquisition de ce droit ou de 
cette licence à la suite d'une transaction effec-
tuée avant 1972 et qui auraient été des dépenses 
en immobilisations admissibles si elles avaient 
été engagées à la suite d'une transaction effectuée 
après 1971; 

(b) relativement à un bien en immobilisations, appar-
tenant alors à la corporation, qui était une action 
du capital-actions de la corporation, qui a été 
reçue 

(i) comme un dividende en nature (autre qu'un 
dividende en actions), une somme égale à la 
juste valeur marchande de ce bien au moment 
de sa réception. 
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(ii) comme un dividende en actions, une somme égale 
à la fraction de la somme réputée par le para-
graphe 81(3) de ladite Loi, interprétée aux 
fins de son application à l'année d'imposition 
1971, avoir été reçue par la corporation comme 
un dividende, qui est attribuable à l'action, 
ou 

(iii) à la suite de la fusion de deuX corporations 
ou plus, avent 1972, une somme. égale au prix 
effectif de l'action de la corporation qui a 
été cédée en échange. 

Définition de 
corporation 
étrangère 
affiliée 

(25.) Que, pour les années d'imposition 1972 et suivantes, le 
sous-alinéa 95(1)(b)(iv) de ladite. Loi soit abrogé et 
remplacé de façon à stipuler que la définition en tout 
temps d'une corporation étrangère affiliée d'un contri-
buable résidant au Canada comprenne une corporation qui 
serait à cette date, une corporation visée au sous-alinéa 
95(1)(b)(ii) de la présente Loi si le pourcentage de 
"25%" qui y figure était remplacé par le pourcentage "5%" 
et à l'égard de laquelle le contribuable a exercé un choix 
de la manière prescrite si ce choix est fait le ou avant 
le jour auquel ou avant lequel le contribuable est tenu 
aux termes de ladite Loi de produire une déclaration du 
revenu pour l'année d'imposition qui comprend la fin de 
l'année d'imposition de la corporation qui comprend cette 
date. 

Fiducies: somme (26) Que, pour les années d'imposition 1972 et suivantes, 
déduite du 
revenu d'une 
	

(a) il puisse être déduit lors du calcul du revenu d'une 
fiducie: fiducie, toute somme incluse dans le revenu d'un 

bénéficiaire pour l'année en vertu du paragraphe 
105(2) de , ladite Loi; 

(b) lorsqu'une partie du revenu accumulé d'une fiducie 
est indiquée comme étant incluse dans le calcul du 
revenu d'un bénéficiaire privilégié en vertu d'un 
choix fait aux termes du paragraphe 104(14)* de 
ladite Loi, le montant de cette partie ne soit 
inclus dans le calcul du revenu d'aucun bénéficiaire 
de la fiducie au cours d'une année postérieure. 

(c) lorsque chaque bénéficiaire, en vertu d'une fiducie, 
visé à l'alinéa 104(15)(c) de ladite Loi, est un 
bénéficiaire privilégié, suaf que un ou plusieurs 
bénéficiaires ne résident pas au Canada, les béné-
ficiaires qui résident au Canada puissent néanmoins 

distribution du 
revenu au béné-
fiCiaire, imposé 
précédemment 
entre , les mains 
du bénéficiaire 
privilégié: 

choix fait par 
certains béné-
ficiaires 
privilégiés 



faire. Un choix -.admissible Comme:le.prevoit:le 
paragraphe'104(14)-de ladite::Loi;.et• 

déclaration 
facultative de 
certains revenus 
du bénéficiaire 
l'année de son 
décès 

Fiducies: 
disposition 
d'une partie 
d'une partici-
pation au 
capital 

Revenu d'une 
fiducie: 
exclusion de 
certains 
dividendes 

(d) qu'il ne soit:pas obligatoire de produire une 
déclaration distincte du-revenu tiré d'une fiducie 
visée à l'alinéa 10“23)(d) de ladite Loi. 

(27) Que le paragraphe 107(1) et les alinéas 107(2)(b) et 
108(1)(d) de ladite Loi soient modifiées de façon à 
mentionner la disposition, après 1971, d'une partie 
quelconque de la participation au capital d'une fiducie, 
ainsi quy le prix de base rajusté et le coût indiqué de 
cette partie de la participation au capital. 

(28) Que, pour les années d'imposition 1972 et suivantes aux 
fins du sous-alinéa 70(6)(b)(i), de l'alinéa 73(1)(a) 
et du sous-alinéa 104(4)(a)(i) de ladite Loi, le revenu 
d'une fiducie soit calculé sans tenir compte des divi-
dendes mentionnés à l'article 83 de la Loi. 

Particulier 	(29) Que 
résidant au 
Canada pendant 
une partie de 
l'année seule-
ment: revenu 
imposable gagné 
au Canada par 
des non-résidents 

(i) pour les années d'imposition 1973 et suivantes 
dans le cas d'un particulier qui a cessé de 
résider au Canada après le 19 février 1973, 
et 

(a) des règles soient prévues 

(ii) pour les années d'imposition 1974 et suivantes 
dans le cas d'un particulier qui a cessé de 
résider au Canada le, ou avant le 19 février 
1973, 

de sorte que le paragraphe 115(2) de ladite Loi 
s'applique aux fins de l'article 114 de la Loi, à 
un particulier qui a cessé de résider au Canada au 
cours d'une année d'imposition; 

(b) les alinéas 115(2)(b) et (b.1) de ladite Loi ne 
s'appliquent pas pour les années d'imposition 1972 
et 1973 d'un particulier, sauf pour le cas d'un 
particulier visé à la clause (a)(i) ci-dessus 
auquel cas lesdits alinéas s'appliqueront à ses 
années d'imposition 1973 et suivantes; 
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(o) pour les anneeS d'imposition 1972 et.suiVeltes, 
115(2)(e) - -de ladite Loi soit abribe; 

(d) les,  règles énoncées au parairaphe 115(2) de ladite 
. Loi- s'appliquent 

(i) pour les années d'imposition 1973 et suivantes . 
d'un particulier visé à la clause (a)(i) ci-
desàus, et 

(ii) pour les années ,d'imposition 1974 et suivantes 
d'un particulier-visé à la clause (a)(ii) ci-
dessus, • 

à un particulier qui recevait une rémunération 
relativement à une charge ou à un emploi.qui lui 
est versé directement ou indirectement par une 
personne résidant au Canada; 

(e) pour les années d'imposition 1972 et suivantes, le 
sous-alinéa 115(2)(e)(i) de ladite Loi soit abrogé, 
et 

(f) des règles soient introduites dans le paragraphe 
115(2) de ladite Loi, 

(i) pour les années d'imposition 1973 et suivantes 
dans le cas d'un particulier mentioné à la 
clause (a)(i) ci-dessus, et 

(ii) pour les années d'imposition 1974 et suivantes 
d'un particulier mentionné à la clause (a)(ii) 
ci-dessus, 

portant que là rémunération relative à une charge 
ou à un emploi et versée par une personne résidant 
au Canada à un non-résident qui a cessé, au cours 
d'une année antérieure,. de résider au Canada soit 
incluse dans le revenu imposable du non-résident, 
gagné au Canada, sauf si cette rémunération est 
imputable à un emploi à l'étranger ét qu'elle soit 
imposable dans l'autre pays ou qu'elle soit versée 
à. l'égard d'une entreprise exploitée dans l'autre 
pays par le payeur ou une corporation étrangère 
affiliée du payeur.: 
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Bien canadien 	(30) Que, 
imposable: . 

participation 	(a) relativement .41.4 disposition d'une partigipation 
dans une 	 dans une Sociéteaprèsle'19 février 1973, le sous- 
société. 	 alinéa,115(1)(b)(v):de ladite Loi soit aboli et 

remplacé par une.tégle:Prévoyant que toute partici-
pation dans une. société soit un bien canadien 
imposable si, à une date queltonque.au cours des 
12 mois précédant immédiatement cette disposition, 
la-juste Valeurmarchande•du bien de la société 
qui était à cette date, 

(i) un avoir minier canadien ou un bien qui aurait 
été un avoir minier canadien s'il avait été 
acquis après 1971, • 

(ii) une participation au revenu d'une fiducie 
qui réside au Canada; ou 

(iii) tout autre bien visé à l'alinéa 115(1)(b) de 
ladite Loi, 

n'est pas inférieure à 50% du total de la juste 
valeur marchande, à- tette date, de tous les biens 
de la société et de toutes les sommes eargent.que 
la société.avait en main à cette date; et 

(b) pour. les années d'imposition 1972 et suivantes, 
une disposition_ soit ajoutée à l'alinéa 115(1)(b) 
de ladite Loi concernant le bien qui est réputé 
pour toute autre disposition de ladite Loi, être 
un bien canadien imposable. 

Assujetisaement (31) Que, relativement aux acquisitions de biens après le 
à l'impôt d'un 	19 février 1973, l'alinéa 116(5)(a) de ladite Loi soit 
acheteur dans 	abrogé et remplacé par des règles voulant que le montant 
certains cas 	de l'iMpôt exigé par cet alinéa à être payé par l'ache- 

teur d'un bien pour le compte d'un vendeur non résidant, 
soit 

(a) de 15% du prix que le bien a coûté à l'acheteur, 
si aucun certificat n'a été émis aux termes du 
paragraphe 116(2) de ladite Loi, 

(b) dans tout autre cas, le moins élevé des deux 
montants suivants: 15% dudit prix ou 25% de la 
fraction, si fraction il y a, du prix du bien qui 
est en sus de la limite fixée par le certificat 
émis aux termes dudit paragraphe. 
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Disposition par 
un non-résidant 
de certains 
biens: exemption 
pour certains 
biens 

(32) Quç, pour les années eb9Poaition 1972 et suivantes, 

(a) les paragrapheà 116(1), (3) et (5) de ladite Loi 
ne seappliquent . pas à un bien qui est 

(i) un bien réputé, par une disposition de ladite 
Loi autre que l'article 115, un bien canadien 
imposable, 

(ii) une action du capital-actions d'une corporation 
publique ou un droit y afférent, 

(iii) une unité d'une fiducie de fonds mutuels, 

(iv) une obligation, un effet, un billet, un mort - 
gage, une hypothèque ou tout autre titre 
semblable, .ou 

(v) tout autre bien qu'il est prescrit d'exclure; 
et 

(b) le mot "effectif", dans les alinéas 116(3)(c) et (e) 
et 116(4)(a) de ladite Loi, soit retranché. 

Déduction pour 
impôt étranger 

(33) Que, pour les années d'imposition 1972 et suivantes, 

(a) le paragraphe 126(2) de ladite Loi soit abrogé et 
remplacé par des règles portant que la somme qu'un 
résident canadien exploitant une entreprise dans 
un pays autre que le Canada peut déduire de l'impôt 
pour l'année, payable par ailleurs par lui en vertu 
de la Partie I de ladite Loi, sera une somme ne 
dépassant pas le moins élevé des montants suivants: 

(i) le montant déterminé en vertu de l'alinéa 
126(2)(a) de ladite Loi, 

(ii) le total 

(A) du montant déterminé en vertu de l'alinéa 
126(2)(b) de ladite Loi, et 

(B) de la fraction de l'impôt ajouté en vertu 
du paragraphe 120(1) de ladite Loi qui 
représente la somme déterminée en vertu 
du sous-alinéa 126(2)(b)(i) ci-dessus 
par rapport au revenu du contribuable (à 
l'exclusion du revenu qu'il a gagné dans 
une province) pour l'année, si l'article 
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114 deqadite Loi ne s'applique pas, ou, 
si cet article s'applique, pour la période 
mentionnée à l'alinéa a) ci-dessus, 

et 

(iii) la fraction de l'impôt pour l'année, payable 
par ailleurs en vertu de la Partie I de ladite 
Loi, qui est en sus du montant déduit en vertu 
du paragraphe 126(1) ci-dessus; 

(b) les paragraphes 126(4) et (5) de ladite Loi soient 
abrogés et remplacés par des règles portant que 
l'impôt sur le revenu ou sur les bénéfices payés 
au gouvernement d'un autre pays que le Canada 
comprendra aussi tous les impôts versés au gouver-
nement d'un Etat, d'une province ou d'une autre 
subdivision politique de ce pays; 

(c) les clauses 126(7)(b)(i)(B) et 126(7)(b)(ii)(B) de 
ladite Loi soient abrogées et remplacées par des 
dispositions mentionnant la somme qui peut être 
déduite en vertu des règles proposées au sous-
alinéa (a) ci-dessus; et 

(d) le sous-alinéa 126(7)(d)(ii) de ladite Loi soit 
abrogé et remplacé par des règles disposant que 
le montant d'impôt pour l'année payable par 
ailleurs en vertu de la Partie I de ladite Loi 
sera déterminé 

(i) aux fins du calcul de la disposition (a)(iii) 
ci-dessus, selon le montant de cet impôt 
payable par ailleurs, avant toute déduction 
visée au paragraphe 120(2) et aux articles 
121 et 124 à 127 inclusivement, de ladite Loi 
ou à l'article 6 de la Loi sur les programmes  
établis (Arrangements provisoires), 

(ii) aux fins du calcul de l'alinéa 126(2)(b) de 
ladite Loi, selon le montant de cet impôt 
payable par ailleurs, avant tout supplément 
d'impôt visé au paragraphe 120(1) de ladite 
Loi ou toute déduction mentionnée à la clause 
(d)(i) ci-dessus. 
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Corporations de (34) 
fonds mutuels 
et de placement: 
paiement de 
dividendes au 
titre. des gains 
en capital 

Que, pour la première année d'imposition d'uneCorpora-
tion de fonds mutuels ou d'une corporation de placement 
commençant après la mise en application de cette dis 
position et pour les années d'imposition suivantes, les 
.dividendes sur les gains en capital visés.dans là clause 
131(2)(a)(1)(A) de ladite Loi, aux fins dU calcul d'un 
remboursement au titre des gains en capital,. soient 
les. dividendes sur les'gains en capital versés par la 
corporation au cours de la période commençant 61 jours 
après.le début de l'année et prenant'fin 60 jours après 
la fin de l'année. 

Détermination 
du surplus 
d'une corpora-
tion de 
placement 
appartenant 
à des non-
résidents 

Paiement d'une 
ristourne 
d'apport commer-
cial à un 
bénéficiaire 
exempt d'impôt; 
pas de droits 
à retenir et 
d'impôt à 
remettre 

(35) Que, pour les années d'imposition 1972 et suivantes, le 
surplus d'une corporation de placement appartenant à 
des non-résidents, aux fins du sous-alinéa 133(5)(a)(ii) 
de ladite Loi, soit déterminé de la manière prescrite 
au moment où son revenu en main non réparti en 1971 
est calculé, pour les années d'imposition de la corpora-
tion, comprises dans la période commençant par l'année 
d'imposition 1950 et se terminant par l'année d'imposi-
tion 1971, qui étaient des années d'imposition au cours 
desquelles la corporation n'était pas une corporation 
de placement appartenant à des non-résidents. 

(36) Que, lorsqu'un paiement est effectué conformément à une 
répartition proportionnelle à. l'apport commercial, après 
l'adoption de la présente disposition, par un contribua-
ble à une personne qui réside au Canada et est exonéré 
d'impôt aux termes de l'article 149 de ladite Loi, le 
contribuable n'ait pas à déduire ou à retenir le montant 
mentionné au paragraphe 135(3) de ladite Loi. 

(a) pour les années d'imposition 1969 et suivantes, les 
règles des paragraphes 138(3) et (4) de ladite Loi, 
relatives au calcul du revenu d'un assureur sur la 
vie, pour une année d'imposition, tiré de l'ex-
ploitation de son commerce d'assurance-vie au 
Canada, prévoient l'amortissement des titres 
suivant la même méthode que celle utilisée par 
l'assureur lors du calcul de ses bénéfices de 
l'année; et 

Calcul du revenu (37) Que, 
et du revenu 
imposable d'un 
assureur sur la 
vie 
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(b) pour les années d'imposition 1972 et suivantes, lors 
du calcul du revenu imposable d'un assureur sur la 
vie, puisse être déduit le montant total des divi-
dendes imposables reçus de corporations canadiennes 
imposables, inclus dans le calcul de son revenu, pour 
l'année, tiré de l'exploitation de son commerce 
d'assurance au Canada autre que son commerce 
d'assurance-vie. 

Attribution au 
titre d'un 
régime de 
participation 
des employés aux 
bénéfices, du 
revenu de source 
étrangère ne 
provenant pas 
d'une entreprise 
et de l'impôt 
sur le revenu 
ne provenant pas 
d'une entreprise 

Que, pour les années d'imposition 1972 et suivantes, la 
partie de tout gain en capital imposable d'une corpora-
tion d'assurance-vie, tiré de la disposition de biens 
compris dans un fonds réservé, qui a été attribuée à un 
détenteur de police donné soit réputée ne pas avoir été 
un gain en capital imposable du détenteur de la police, 
lorsque la police a été émise ou établie à titre de 
régime enregistré d'épargne-retraite. 

(39) Que, pour les années d'imposition 1972 et suivantes, le 
paragraphe 144(8.1) de ladite Loi soit abrogé pour être 
remplacé par des règles stipulant que, aux fins d'appli-
quer le paragraphe 126(1) de ladite Loi, à un bénéficiaire 
d'une fiducie régie par un régime de participation des 
employés aux bénéfices, 

(a) le revenu, de source étrangère et ne provenant pas 
d'uhe entreprise, de la fiducie, est réputé être 
un revenu de source étrangère, pour l'année, d'un 
bénéficiaire donné désigné par la fiducie, dans la 
mesure où ce revenu peut être raisonnablement 
considéré comme le revenu, pour une année d'impo-
sition, du bénéficiaire aux termes des paragraphes 
144(3) et (4) de ladite Loi et n'a pas été désigné 
par la fiducie comme constituant le revenu d'un 
autre bénéficiaire, et 

(b) un bénéficiaire soit réputé avoir payé au titre de 
l'impôt sur le revenu ne provenant pas d'une entre-
prise, pour une année d'imposition, un montant égal 
à la fraction de cet impôt payé par la fiducie 
(sauf la partie de cet impôt qui est déductible 
dans l'année en vertu du paragraphe 20(11) de 
ladite Loi) au gouvernement d'un pays étranger, 
d'un Etat, d'une province ou d'une autre subdivision 
politique de ce pays, représentée par le rapport 
existant entre 

Corporation 	(38) 
d'assurance-vie: 
gains en capital 
provenant de 
biens d'un fonds 
réservé 
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(i) le mcntant qui est réput4 en vertu du sous-
alinéa (a) ci-dessus, écinstituer le revenu 
de source étrangère, pour l'année e  du béné-
fiéiaire 

et 

(ii) le revenu, de soUrce étrangère et ne provenant 
pas d'une entreprise, de la fiducie. 

Régime enregis- (40) Que, pour les années d'imposition 1972 et suivantes, 
tré d'épargne- 	lors du calcul du revenu gagné par un contribuable 
retraite: 	 pendant une année d'imposition aux fins de l'article 
définition du 	146 de ladite Loi, 
"revenu gagné" 

(a) le montant déductible par le contribuable lors du 
calcul du revenu pour l'année, au titre d'une 
prime payée en vertu d'un régime enregistré 
d'épargne-retraite, tel que mentionné au para-
graphe 146(5) de ladite Loi, ne soit pas soustrait, 
et 

(b) tout montant déduit, lors du calcul du revenu du 
contribuable pour l'année provenant d'une charge 
ou d'un emploi, à titre d'une cotisation à un 
régime enregistré de pensions ou à titre de coti-
sation au Régime de pensions du Canada ou à un 
régime provincial de pension tel que défini à 
l'article 3 du Régime de pensions du Canada, soit 
ajouté. 

Régime enregis- (41) Que la fraction d'un remboursement des primes versées 
tré d'épargne- 	en vertu d'un régime enregistré d'épargne-retraite, reçue 
retraite: 	 par une succession après 1971, 
remboursement des 
primes reçues par 
une succession: 
certaine partie 
réputée touchée 
par un bénéfi-
ciaire 

(a) qui peut raisonnablement être considérée comme 
faisant partie du montant qui, aux termes du para-
graphe 104(13) ou (14) ou de l'article 105 de 
ladite Loi, selon le cas, a été incluse dans le 
calcul du revenu pour une année d'imposition d'un 
bénéficiaire donné de la succession, et 

(b) qui n'a été attribuée par la succession à aucun 
autre de ses bénéficiaires, 

soit, si la succession l'a ainsi attribuée au bénéfi-
ciaire donné dans sa déclaration de revenu pour l'année, 
réputée constituer un remboursement des primes versées 
en vertu d'un régime enregistré d'épargne-retraite, 
reçu par le bénéficiaire donné durant l'année. 
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Régime de 
participation 
différée aux 
bénéfices: 
distribution de 
certains biens: 
report d'un gain 
en capital 

(42) Que, pour les années d'imposition 1972 et suivantes, 
lorsqu'un bénéficiaire a reçu d'un fiduciaire en vertu 
d'un régime de participation différée aux bénéfices, à 
une date où il résidait au Canada, un paiement unique 
à l'occasion du décès, du retrait ou de la retraite 
d'un employé ou d'un ancien employé, que le paiement 
unique comprenait un bien autre que de l'argent et que 
le bénéficiaire a fait un choix à ce sujet, le bien 
soit réputé avoir fait l'objet d'une disposition par 
le fiduciaire à cette date, et 

(a) que son prix pour le bénéficiaire soit calculé en 
fonction du total 

(i) du montant que l'employé aurait reçu s'il 
s'était retiré du régime le 1

er  janvier 1972, 
et 

(ii) des sommes attribuées, aux termes de ladite 
Loi, à l'employé ou au bénéficiaire partici-
pant au régime depuis 1971, et 

(b) qu'une déduction soit consentie lors du calcul du 
revenu dü bénéficiaire pour l'année au cours de 
laquelle il a reçu le paiement, 

de sorte que tout gain en capital accumulé de la fiducie 
après 1971 qui est attribuable au paiement unique soit, 
dans la mesure où ce gain n'est pas supérieur à la 
juste valeur marchande des biens au moment où il a 
reçu le paiement, ne soit pas pris en considération 
lors du calcul de son revenu tant qu'il n'a pas disposé 
des biens. 

Cessation d'une (43) Que, pour les années d'imposition 1973 et suivantes, le 
police 	 produit de la disposition d'une police d'assurance-vie 
d'assurance-vie 	ne soit pas compris lors du calcul du revenu pour une 
pour cause 	 année d'imposition d'un détenteur de police lorsque la 
d'invalidité 
	

disposition est survenue lors de la cessation de la 
totale 	 police par suite de l'invalidité totale et permanente 

de toute personne dont la vie était assurée en vertu 
de la police. 

Cotisation 
	

(44) Que, pour les années d'imposition 1972 et suivantes, le 
d'impôt 

	

	 mot "ou" figurant entre les alinéas 152(5)(a) et (b) de 
ladite Loi, soit remplacé par le mot "et". 
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Obligation de 	(45) Que, 
retenir l'impôt 
et d'en faire 
	

(a) lorsque le ministre du Revenu national est convaincu 
remise: écart 
	 que la déduction d'un montant au titre-de l'impôt 

qui doit par ailleurà être déduit par une personne 
effectuant un paiement visé au paragraphe 153(1) de 
ladite Loi, porterait indûment préjudice au bénéfi-
ciaire, il puisse décider qu'une somme moins élevée 
soit déduite; et 

(b) lorsqu'un contribuable fait un choix de la manière 
prescrite d'augmenter le montant à être déduit au 
titre de l'impôt par une personne qui fait au 
contribuable un paiement visé au paragraphe 153(1) 
de ladite Loi, le montant de la déduction soit 
augmenté tel que précisé par le contribuable lors 
de son choix. 

Impôt relatif 	(46) Que, pour les années d'imposition 1972 et suivantes 
aux placements 	l'impôt relatif aux placements non admissibles en vertu 
non admissibles: 	de la Partie V de ladite Loi soit supprimé. 
abrogé 

Impôt dans 'le • (47) Que l'impôt de 25 p. cent qui est payable par une corpora- 
cas d'une 	 tion privée aux termes de la Partie IV de ladite Loi 
corporation qui 
	

sur son montant imposable à taux réduit lorsqu'elle 
devient une 	 cesse d'être une corporation privée dont le contrôle 
corporation 	 est canadien à n'importe quelle date après 1971, 
privée dont le 	s'applique uniquement lorsqu'elle sera contrôlée 
contrôle est 
	

directement ou indirectement de quelque façon que ce 
acquis par des 	soit par un ou plusieurs non-résidents. 
non-résidents 

Impôt sur le 
revenu en main 
non réparti en 
1971: nouveau 
choix de payer 
l'impôt sur 
tout le revenu 
en main non 
réparti: effet 
d'un tel choix 

(48) Qu'une corporation résidant au Canada puisse, à une date 
quelconque après 1971, choisir de payer un impôt de 15%, 
en vertu de la Partie IX de ladite Loi, soit sur une 
partie déterminée de son revenu en main non réparti en 
1971, (tel que prévu présentement par le paragraphe 
196(1) de la Loi), soit sur la totalité de son revenu 
en main non réparti en 1971, immédiatement avant cette 
date, et que, dans ce dernier cas, 

(a) le choix soit nul et sans effet à moins que, lors 
de ce choix, la corporation n'évalue le montant 
de son revenu en main non réparti de 1971 à cette 
date et ne paie l'impôt de 15% sur ce montant, 


